
 
 

 

 
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

 
1600, av. e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

Québec, le 21 octobre 2025 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
Objet :  
 N/D : 2579576SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 18 septembre dernier, laquelle visait à obtenir les 

sécurité du travail (ci-après, la « Commission »), et ce, depuis le 1er janvier 2020 : 
 

1. Tous les documents concernant une enquête ou inspection intentée par la CNESST à 
placement Trésor inc., Gestion Trésor inc., 

Emploi Trésor international inc. et Trésor (9475-0635 Québec inc.); 
 

2. 
agences; 

 
3. Tout rapport, mémo, notes internes répertoriant la liste des plaintes, le cas échéant, et les 

 
 
En ce qui concerne les points 1 et 2 
 

nous vous informons que nous ne détenons aucun document visé par votre 
-inspection. 

 
En ce qui concerne les normes du travail, vous trouverez ci-joint une copie des documents 
repérés détenus par la Commission. 
 
Nous ne pouvons toutefois pas vous transmettre les documents contenus dans les dossiers de 
plaintes de salariés aux normes du travail sans leur consentement, car ils sont substantiellement 
des renseignements constitués 
articles 14, 53 et 54 de la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la «  »). 
 
Par ailleurs, plusieurs documents repérés sont entièrement confidentiels, conformément aux 
articles 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 (ci-après, la « LSST ») 

Règlement sur les agences de placement de personnel et les agences de 
recrutement de travailleurs étrangers temporaires, c. N-1.1, r. 0.1 (ci-après, le « Règlement »).  
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 5 juin 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre N-1.1, r. 0.1 
 
RÈGLEMENT SUR LES AGENCES DE 
PLACEMENT DE PERSONNEL ET LES AGENCES 
DE RECRUTEMENT DE TRAVAILLEURS 
ÉTRANGERS TEMPORAIRES 
 
LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL 
(chapitre N-1.1, A. 92.7) 
 
CHAPITRE II 
PERMIS 
 
SECTION II 
DÉLIVRANCE ET MAINTIEN 
 
 
9. La Commission peut exiger, pour compléter la demande de 
permis, tout document permettant de l’informer de la teneur 
de la décision, de l’ordonnance ou de la situation de fait 
mentionnée dans la déclaration requise au paragraphe 3 de 
l’article 8. 

 
D. 1148-2019, a. 9. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 

 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 

 

CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 

174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 

 
1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76. 































































































 

 

Annexe II 
MOTIFS RAISONNABLES À L’APPUI DE LA DEMANDE 

  
1. Je,  suis une personne chargée de l’application 

des lois dont la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 

travail, ci-après appelée « la Commission », a compétence. Les évènements décrits dans 

la présente dénonciation proviennent de faits dont j’ai la connaissance personnelle ou de 

sources que je considère comme véridiques et fiables. 

 

2. Depuis le 1er janvier 2020, toute entreprise qui offre des services de placement de 

personnel ou de recrutement de travailleurs étrangers temporaires, comme activité 

principale ou accessoire, doit détenir un permis délivré par la CNESST pour exercer ses 

activités au Québec, et ce conformément au Règlement sur les agences de placement de 

personnel et sur les agences de recrutement de travailleurs étrangers temporaires, ci-

après « le règlement ».  

 

3. L’article 291 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, ci-

après « LATMP », prévoit qu’un employeur doit déclarer à la CNESST le montant des 

salaires bruts de ses travailleurs.  

 

4. À ce titre, depuis le 3 juillet 2024, j’effectue une enquête impliquant les sociétés 9371-

8914 Québec Inc. et 9278-9627 Québec Inc. 

 

5. Depuis le 2 octobre 2023, j’effectue une enquête impliquant les sociétés Agence de 

placement Trésor inc., Emploi trésor international Inc., Emploi trésor Inc., Gestion Trésor 

Inc., 9475-0635 Québec Inc. ci-après « Agence ». Cette enquête est relative à 

l’exploitation sans permis, par les deux sociétés d’agences de placement de personnel. 

Cette enquête vise également la non-déclaration de la masse salariale à la CNESST, tel 

qu’imposée par la LATMP.  

 

6. Au cours de mon enquête, j’ai eu accès à des documents et des informations 

provenant des sources suivantes : 

- Les données et documents internes de la CNESST, secteur Normes du travail; 
- Fichier informatisé du Registraire des entreprises du Québec, ci-après appelé « REQ »; 
- Registre de la CNESST des détenteurs de permis d’agences 
 
Origine du dossier 

 
7. Le 3 juillet les enquêteurs de la CNESST ont exécuté le mandat de perquisition 540-

25-001025-248 à l’adresse 134 boul. des Laurentides à Laval, siège social de l’agence 

Trésor.  

 

8. Lors de cette perquisition, des factures émises à l’entreprise clientes Newrest de la 

part de deux agences 9371-8914 Québec Inc. et 9278-9627 Québec Inc. ont été trouvées. 

Entités visées   

 



 

 

9371-8914 Québec Inc. 

 

9. Une recherche au REQ dévoile que 9371-8914 Québec Inc. est une société par 

actons, immatriculée le 10 janvier 2018. Son siège social se trouve au 4-903 rue Bélanger 

à Montréal.  

 

10. Une recherche au registre des détenteurs de permis d’agence de la Commission 

démontre que cette société n’a jamais été détentrice d’un permis d’agence de placement 

de personnel ou d’agence de recrutement de travailleurs étrangers temporaires. 

 

9278-9627 Québec Inc. 

 

11. Une recherche au REQ dévoile que 9278-9627 Québec Inc. est une société par 

actions, immatriculée le 16 mars 2013. Son siège social se trouve au 304-4810 rue Jean-

Talon O. à Montréal.  

 

12. Une recherche au registre des détenteurs de permis d’agence de la Commission 

démontre que cette société n’a jamais été détentrice d’un permis d’agence de placement 

de personnel ou d’agence de recrutement de travailleurs étrangers temporaires. 

 

Chronologie 

 

13. Le 24 août 2023, une dénonciation est faite à la CNESST par le Centre des 

travailleuses et travailleurs immigrants, ci-après le « CTI », en lien avec une agence 

nommé « Trésor » qui ferait le placement d’environ 350 travailleurs étrangers sans permis 

de travail valide principalement chez l’entreprise cliente Newrest.  

 
14.  Le 28 juin 2024, un mandat de perquisition, portant le numéro 450-24-001025-248 a 

été autorisé visant l’adresse 134 boul. des Laurentides à Laval, afin de saisir des 

documents impliquant les sociétés Agence de placement trésor Inc., Emploi trésor 

international Inc., Emploi trésor Inc., Gestion trésor Inc. et 9475-0635 Québec Inc. 

 

15. Le 3 juillet 2024, à 9h15 les enquêteurs de la CNESST se rendent au 134 boul. des 

Laurentides à Laval afin d’exécuter le mandat de perquisition mentionné au paragraphe 

précédent.  

 

16. Lors de la perquisition, un fichier informatique intitulé « Liste 319 travailleurs étrangers 

» a été découvert. Dans ce fichier, il se trouve des listes des travailleurs des agences 

9371-8914 Québec Inc. et 9278-9627 Québec Inc ainsi que des factures pour du 

placement de personnel datés du 4 décembre 2022 au 31 octobre 2023 émises par ces 

deux agences. Ces factures étaient émises à l’entreprise cliente Newrest.  

 

17. Lorsque le responsable des lieux est questionné sur la nature de ces documents, il 

nous informe que ce sont effectivement des factures qui ont été émises par d’autres 

agences à l’entreprise Newrest pour répondre à leur besoin de personnel.   

 





 

 

Annexe I 
 

Toutes les choses et tous les documents énumérés aux points 1 à 8 concernant les 9371-
8914 Québec Inc. et 9278-9627 Québec Inc. pour la période du 1er décembre 2022 au 
31 octobre 2023. 
 

1. Tout document faisant la preuve du détail des heures travaillées par les salariés, de leur 

salaire et du paiement de ceux-ci; 

 

2. Les contrats de travail, notes d’affectations pour les quarts de travail des salariés; 

 

3. Les dossiers des employés, les feuilles de temps, les cartes de temps ainsi que tout autre 

document concernant l’identification des employés de la société; 

 

4. Tout document démontrant une facturation des heures travaillées pour des salariés de la 

société; 

 

5. Les livres et registres comptables démontrant les transactions du compte client de la 

société; 

 

6. Facturations pour le service de location de personnel; 

 

7. Les dossiers relatifs au placement de personnel; 

 

8. Échanges courriels démontrant le placement de personnel ou le recrutement de 

travailleurs étrangers temporaires. 
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Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) 1165415267

Nom CORPORATION NEWREST MONTRÉAL

Version du nom dans une autre langue NEWREST MONTREAL CORPORATION

Adresse 2620, AVENUE ANDRÉ

DORVAL (QUÉBEC)

H9P1K6


Nom de l'entreprise DAVIES WARD PHILLIPS & VINEBERG LLP

Adresse 26E ÉTAGE

1501, AVENUE MCGILL COLLÈGE

MONTRÉAL (QUÉBEC) H3A3N9


Date d'immatriculation 2008-09-18

Statut Immatriculée

Date de mise à jour du statut 2008-09-18

Date de fin d’existence prévue Aucune date de fin d'existence n'est déclarée au
registre.

Forme juridique Société par actions ou compagnie

Date de la constitution 2008-09-17 Constitution

Régime constitutif CANADA: Loi canadienne sur les sociétés par actions,
L.R.C. (1985), c. C-44

Régime courant CANADA: Loi canadienne sur les sociétés par actions,
L.R.C. (1985), c. C-44

Rechercher une entreprise au registre
 
État de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2022-04-11 10:05:24

État des informations

Identification de l'entreprise

Adresse du domicile

Adresse du domicile élu

Immatriculation

Forme juridique
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Date de mise à jour de l'état de renseignements 2021-10-01

Date de la dernière déclaration de mise à jour
annuelle

2021-10-01 2021

Date de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2022

2023-04-01

Date de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2021

2022-04-01

Code d'activité économique (CAE) 9214

Activité Traiteurs

Précisions (facultatives) EN VOL, RESTAURATION-APPROVISIONNEMENT
DE SITE INDUSTRIEL ET DANS AÉROPORTS

Nombre de salariés au Québec

De 100 à 249

Premier actionnaire
Le premier actionnaire est majoritaire.

Dates des mises à jour

Faillite

L'entreprise n'est pas en faillite.

Fusion, scission et conversion

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée.

Continuation et autre transformation

Aucune continuation ou autre transformation n'a été déclarée.

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée.

Activités économiques et nombre de salariés

1er secteur d'activité

2e secteur d'activité

Aucun renseignement n'a été déclaré.

Nombre de salariés

Convention unanime, actionnaires, administrateurs, dirigeants et fondé de pouvoir

Actionnaires
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Nom NEWREST HOLDING CANADA INC.

Adresse 26E ÉTAGE 1501, AVENUE MCGILL COLLÈGE
MONTRÉAL (QUÉBEC) H3A3N9

Nom SADRAN, OLIVIER

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Secrétaire

Adresse 217, AVENUE JEAN-RIEUX 31500 TOULOUSE
FRANCE

Nom STENT-TORRIANI, JONATHAN

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Président

Adresse 8F CHEMIN SOUS-VOIE MIES 1295 SUISSE

Nom TORRIANI, ANDREW

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Administrateur

Adresse 86 rue Marcel-Meloche Kirkland (Québec) H9J1K6
Canada

Nom de famille LAURAC

Prénom OLIVIER

Date du début de la charge 2018-01-26

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Administrateur

Adresse 249 Glen Park Avenue North York Ontario M6B2E2
Canada

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré.

Convention unanime des actionnaires

Il n'existe pas de convention unanime des actionnaires conclue en vertu d’une loi du Québec ou d’une
autre autorité législative du Canada.

Liste des administrateurs

Dirigeants non membres du conseil d'administration

Aucun dirigeant non membre du conseil d'administration n'a été déclaré.

Fondé de pouvoir
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Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déclaré.

Date de mise à jour de l'index des noms 2017-04-26

Nom Versions du nom dans
une autre langue

Date de
déclaration du

nom

Date de déclaration
du retrait du nom

Situation

CORPORATION
NEWREST MONTRÉAL

NEWREST MONTREAL
CORPORATION

2017-04-26   En
vigueur

CORPORATION
NEWREST SERVAIR
MONTRÉAL

NEWREST SERVAIR
MONTREAL
CORPORATION

2014-07-16 2017-04-26 Antérieur

Administrateurs du bien d'autrui

Établissements

Aucun établissement n'a été déclaré.

Documents en traitement

Aucun document n'est actuellement traité par le Registraire des entreprises.

Index des documents

Documents conservés

Type de document Date de dépôt au registre
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2021 2021-10-01
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2020 2020-12-16
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2019 2019-10-01
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2018 2018-10-05
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2017 2017-11-15
Déclaration de mise à jour courante 2017-06-13
Déclaration de mise à jour de correction 2017-05-26
Déclaration de mise à jour courante 2017-04-26
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016 2016-10-03
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2015 2016-03-30
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014 2015-03-30
Déclaration de mise à jour courante 2014-07-16
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2013 2014-02-18
DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012 2013-02-05
Déclaration de mise à jour courante 2012-04-12
Déclaration annuelle 2011 2012-03-28
État et déclaration de renseignements 2010 2010-11-15
Déclaration modificative 2010-09-29
Déclaration annuelle 2009 2009-10-23
Déclaration modificative 2009-07-21
Déclaration d'immatriculation 2008-09-18

Index des noms

Nom
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Nom Versions du nom dans
une autre langue

Date de
déclaration du

nom

Date de déclaration
du retrait du nom

Situation

CORPORATION
NEWREST MONTRÉAL

NEWREST MONTRÉAL
CORPORATION

2008-09-18 2014-07-16 Antérieur

Autres noms utilisés au Québec

Aucun autre nom utilisé au Québec n'a été déclaré.
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Commission des normes, de l'équité, 
de la santé et de la sécurité du travail

cnesst.gouv.qc.ca

Surveillance de la loi
1199 rue de Bleury
2e étage
Montréal (Québec)  H3B 3J1

Téléphone : 514 873-4947
Sans frais : 1 800 567-4947
Télécopieur : 1 833 643-8467

CERTIFIÉ Le 16 avril 2025
Certification postale n° CERTIFIÉ

9475-0635 QUÉBEC INC.
4901 BOUL. ÉDOUARD-MONTPETIT APP: 1
MONTRÉAL
QUÉBEC, CANADA  H3W 1R1

Référence : Dossier no  – Normes du travail

Objet : Demande de transmission de documents 
à la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité 
du travail

Madame, 
Monsieur,

Nous menons actuellement une enquête concernant votre entreprise à propos de l'application 
qu'elle fait de la Loi sur les normes du travail, de ses règlements ou de la Loi sur la fête 
nationale.

Pour cette enquête, nous avons besoin des documents suivants :
 
- Liste des salariés actifs et non-actifs du 1 juin 2024 à aujourd'hui en indiquant pour chaque 

salarié les informations suivantes : nom, prénom, date de naissance, poste occupé, date de 
début d'emploi, date de fin d'emploi, numéro d'assurance sociale, numéro de téléphone et 
adresse ;

- Liste de vos clients avec les informations suivantes : Nom de l'entreprise, NEQ, adresse ainsi 
que le nom de la personne ressource et les coordonnées de cette personne ;

- Toutes les copies de contrats signés avec les entreprises clientes du 1er juin 2024  à aujourd'
hui ;

- Toutes les copies de factures émises aux entreprises clientes du 1er juin 2024 à aujourd'hui ;
- Exemple de contrat de travail signé avec un salarié ;
- Registre des salaires du 1 juin 2024 à aujourd'hui ;
- Exemple de document précisant les conditions de l'affectation que vous avez remis à vos 

salariés lors des placements chez les entreprises clientes  ;
- Politique de prévention du harcèlement au travail et de traitement des plaintes accompagnée 

des avis écrits remis à vos employés les informant de son existence.

Cette demande concerne tous vos salariés. Veuillez aussi indiquer leur date de début et leur 
date de fin d'emploi s'il y a lieu.
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Vous devez nous faire parvenir ces documents d'ici le 2 mai 2025, à l'adresse apparaissant au 
bas de ce document. 

Notez que la Loi sur les normes du travail nous permet d'examiner le registre des salaires, 
d'obtenir l'information relative à l'application de la loi et de consulter tous les documents dont 
nous avons besoin pour mener une enquête. Si vous refusez de nous donner accès ces 
documents, vous vous exposerez à une amende pouvant varier entre 600 $ et 1 200 $, et entre 
1 200 $ et 6 000 $ pour toute récidive.

Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Responsable du dossier
Tél. : 
Sans frais : 1 800 567-4947

p.j. Copie des articles de loi pertinents
 



ARTICLES 109, 139 ET 140 DE LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL

109. À l'occasion d'une enquête, la Commission ou une personne qu'elle désigne à cette fin peut :

1° pénétrer à une heure raisonnable en tout lieu de travail ou établissement d'un
employeur et en faire l'inspection ; celle-ci peut comprendre l'examen de registres,
livres, comptes, pièces justificatives et autres documents ;

2° exiger une information relative à l'application de la présente loi ou d'un
règlement, de même que la production d'un document qui s'y rapporte.

1979, c. 45, a. 109

139. Commet une infraction et est passible d'une amende de 600 $ à 1 200 $ et pour toute
récidive, d'une amende de 1 200 $ à 6 000 $, l'employeur qui :

1° sciemment détruit, altère ou falsifie
a) un registre ;
b) le système d'enregistrement ; ou
c) un document ayant trait à l'application de la présente loi ou

un règlement.

2° omet, néglige ou refuse de tenir un document visé au paragraphe 1°.

1979, c. 45, a. 139; 1986, c. 58, a. 65; 1990, c. 4, a. 609; 1991, c. 33, a. 87; 1997, c.85, a. 367.

140. Commet une infraction et est passible d'une amende de 600 $ à 1 200 $ et pour toute
récidive, d'une amende de 1 200 $ à 6 000 $ quiconque :

1° entrave de quelque façon que ce soit, l'action de la Commission ou d'une
personne autorisée par elle, dans l'exercice de ses fonctions ;

2° la trompe par réticence ou fausse déclaration ;

3° refuse de lui fournir un renseignement ou un document qu'elle a le droit
d'obtenir en vertu de la présente loi ;

4° cache un document ou un bien qui a rapport à une enquête ;

5° est partie à une convention ayant pour objet de stipuler une condition de
travail inférieure à une norme du travail adoptée en vertu de la présente loi ou des
règlements ; ou

6° contrevient à toute autre disposition de la présente loi ou d'un règlement à l'
exception des articles 81.19, 81.20, 84.2 à 84.7, 92.5, 92.6 et des paragraphes 7°,
10° et 13° à 20° du premier alinéa de l'article 122.

1979, c. 45, a. 140; 1986, c. 58, a. 66; 1990, c. 4, a. 610; 1991, c. 33, a. 88; 1997, c. 85, a. 368;
2011, c. 17, a. 57; 2014, c. 3, a. 4; N.I. 2014-07-01; 2016, c. 34, a. 45; 2017, c. 11, a. 149; 2018, c.
12, a. 3; N.I. 2018-06-30; 2018, c. 13, a. 42; 2018, c. 8, a. 195; 2017, c. 27, a. 203; 2020, c. 12, a.
157; 2023, c.11, a. 5; 2022, c. 17, a. 95; 2023, c. 42, a. 27; 2024, c. 21, a. 48.



Commission des normes, de l'équité, 
de la santé et de la sécurité du travail

cnesst.gouv.qc.ca

Surveillance de la loi
1199 rue de Bleury
2e étage
Montréal (Québec)  H3B 3J1

Téléphone : 514 873-4947
Sans frais : 1 800 567-4947
Télécopieur : 1 833 643-8467

CERTIFIÉ Le 7 mai 2025
Certification postale no  Certifié

9475-0635 QUÉBEC INC.
4901 BOUL. ÉDOUARD-MONTPETIT APP: 1
MONTRÉAL
QUÉBEC, CANADA  H3W 1R1

Référence : Dossier no  – Normes du travail

Objet : Avis de demande de transmission de documents 
à la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité 
du travail

Madame, 
Monsieur,

Nous vous avons récemment demandé de nous transmettre les documents suivants :
 
- Liste des salariés actifs et non-actifs du 1 juin 2024 à aujourd'hui en indiquant pour chaque 

salarié les informations suivantes : nom, prénom, date de naissance, poste occupé, date de 
début d'emploi, date de fin d'emploi, numéro d'assurance sociale, numéro de téléphone et 
adresse ;

- Liste de vos clients avec les informations suivantes : Nom de l'entreprise, NEQ, adresse ainsi 
que le nom de la personne ressource et les coordonnées de cette personne ;

- Toutes les copies de contrats signés avec les entreprises clientes du 1er juin 2024  à aujourd'
hui ;

- Toutes les copies de factures émises aux entreprises clientes du 1er juin 2024 à aujourd'hui ;
- Exemple de contrat de travail signé avec un salarié ;
- Registre des salaires du 1 juin 2024 à aujourd'hui ;
- Exemple de document précisant les conditions de l'affectation que vous avez remis à vos 

salariés lors des placements chez les entreprises clientes  ;
- Politique de prévention du harcèlement au travail et de traitement des plaintes accompagnée 

des avis écrits remis à vos employés les informant de son existence.
 
Cette demande concernait tous vos salariés. Vous deviez aussi indiquer leur date de début et 
leur date de fin d'emploi s'il y a lieu. 

Nous vous demandons à nouveau de nous faire parvenir ces documents à l'adresse 
apparaissant au bas de ce document.



À défaut de les recevoir d'ici le 26 mai 2025, vous vous exposerez à des poursuites pénales 
pour lesquelles les amendes prévues peuvent varier entre 600 $ et 1 200 $, et entre 1 200 $ et 
6 000 $ pour toute récidive. Nous joignons à cet envoi une copie des articles de la Loi sur les 
normes du travail qui se rapportent aux dispositions pénales.

Veuillez agir en conséquence.

Responsable du dossier
Tél. : 
Sans frais : 1 800 567-4947

p. j. Copie des articles de loi pertinents



ARTICLES 109, 139 ET 140 DE LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL

109. À l'occasion d'une enquête, la Commission ou une personne qu'elle désigne à cette fin peut :

1° pénétrer à une heure raisonnable en tout lieu de travail ou établissement d'un
employeur et en faire l'inspection ; celle-ci peut comprendre l'examen de registres,
livres, comptes, pièces justificatives et autres documents ;

2° exiger une information relative à l'application de la présente loi ou d'un
règlement, de même que la production d'un document qui s'y rapporte.

1979, c. 45, a. 109

139. Commet une infraction et est passible d'une amende de 600 $ à 1 200 $ et pour toute
récidive, d'une amende de 1 200 $ à 6 000 $, l'employeur qui :

1° sciemment détruit, altère ou falsifie
a) un registre ;
b) le système d'enregistrement ; ou
c) un document ayant trait à l'application de la présente loi ou

un règlement.

2° omet, néglige ou refuse de tenir un document visé au paragraphe 1°.

1979, c. 45, a. 139; 1986, c. 58, a. 65; 1990, c. 4, a. 609; 1991, c. 33, a. 87; 1997, c.85, a. 367.

140. Commet une infraction et est passible d'une amende de 600 $ à 1 200 $ et pour toute
récidive, d'une amende de 1 200 $ à 6 000 $ quiconque :

1° entrave de quelque façon que ce soit, l'action de la Commission ou d'une
personne autorisée par elle, dans l'exercice de ses fonctions ;

2° la trompe par réticence ou fausse déclaration ;

3° refuse de lui fournir un renseignement ou un document qu'elle a le droit
d'obtenir en vertu de la présente loi ;

4° cache un document ou un bien qui a rapport à une enquête ;

5° est partie à une convention ayant pour objet de stipuler une condition de
travail inférieure à une norme du travail adoptée en vertu de la présente loi ou des
règlements ; ou

6° contrevient à toute autre disposition de la présente loi ou d'un règlement à l'
exception des articles 81.19, 81.20, 84.2 à 84.7, 92.5, 92.6 et des paragraphes 7°,
10° et 13° à 20° du premier alinéa de l'article 122.

1979, c. 45, a. 140; 1986, c. 58, a. 66; 1990, c. 4, a. 610; 1991, c. 33, a. 88; 1997, c. 85, a. 368; 
2011, c. 17, a. 57; 2014, c. 3, a. 4; N.I. 2014-07-01; 2016, c. 34, a. 45; 2017, c. 11, a. 149; 2018, c. 
12, a. 3; N.I. 2018-06-30; 2018, c. 13, a. 42; 2018, c. 8, a. 195; 2017, c. 27, a. 203; 2020, c. 12, a. 
157; 2023, c. 11, a. 5; 2022, c. 17, a. 95; 2023, c. 42, a. 27; 2024, c. 21, a. 48.


















































